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En adoptant, le 25 janvier 2011, la Recommandation 1950 (2011) intitulée « La
protection des sources journalistiques », l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe (APCE) a mis à l’honneur dans ses propositions écrites le thème récurrent
de la liberté d’expression et des médias.

Ce dernier examen d’une question essentielle repose solidement et explicitement
sur un ensemble de normes de plus en plus étoffé, adopté par le Conseil de
l’Europe: l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme et la
jurisprudence pertinente; la Recommandation n° R (2000) 7 du Comité des
Ministres sur le droit des journalistes de ne pas divulguer leurs sources
d’informations (voir IRIS 2000-3/2) et la Déclaration sur la protection et la
promotion du journalisme d’investigation (voir IRIS 2007-10/2), de même que la
Résolution APCE 1729 (2010) et la Recommandation 1916 (2010), toutes deux
intitulées « La protection des lanceurs d’alerte » (IRIS Extra, ). La nouvelle
Recommandation fait référence à la Convention du Conseil de l’Europe sur la
cybercriminalité et à la Directive 2006/24/CE de l’Union européenne sur la
conservation de données générées ou traitées dans le cadre de la fourniture de
services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux
publics de communications, portant modification à la Directive 2002/58/CE. Elle se
fonde également sur le regard attentif du Commissaire aux droits de l’homme du
Conseil de l’Europe sur les questions relatives à la liberté des médias, tout en
réclamant une attention particulière à la protection de la confidentialité des
sources journalistiques dans ses futures activités.

Point important, l’APCE réaffirme que « la confidentialité des sources
journalistiques ne doit pas être mise en question du fait des possibilités
technologiques croissantes des pouvoirs publics de contrôler l’utilisation par les
journalistes des télécommunications mobiles et des médias internet »
(paragraphe 12). Elle vise en particulier l’« interception de la correspondance, la
surveillance de journalistes ou la recherche et la saisie d’informations ». L’APCE
souligne en outre que « les fournisseurs d’accès internet et les entreprises de
télécommunications ne devraient pas être tenus de divulguer des informations
pouvant permettre d’identifier les sources des journalistes au mépris de l’article
10 de la Convention ».
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L’APCE remarque que l’obligation des journalistes de ne pas révéler leurs sources
dans le cas d’informations reçues à titre confidentiel est souvent énoncée dans
des codes professionnels de déontologie ou de conduite (paragraphe 14). Elle
souligne également le fait que l’évolution permanente du paysage médiatique et
des technologies de communications a induit une modification radicale du profil
professionnel des journalistes et une intensification de la diffusion d’informations
par des non-journalistes (paragraphe 11). A la lumière de ces observations,
L’APCE estime que « le droit des journalistes de ne pas divulguer leurs sources
d’information est un privilège professionnel, destiné à encourager lesdites sources
à leur transmettre des informations importantes qu’elles ne dévoileraient pas
sans engagement de confidentialité » (paragraphe 15). Elle poursuite en
constatant que « la même relation de confiance n’existe pas par rapport aux non-
journalistes, tels que les personnes disposant d’un site internet ou d’un blog » et
que les « non-journalistes ne peuvent pas bénéficier du droit des journalistes de
ne pas révéler leurs sources » (paragraphe 15).

L’APCE recommande que le Comité des Ministres exhorte les Etats membres qui
ne l’ont pas encore fait d’adopter des mesures législatives pour protéger la
confidentialité des sources journalistiques (paragraphe 17.1). Elle suggère par
ailleurs la rédaction de lignes directrices à l’intention des procureurs et de la
police, ainsi que l’élaboration d’outils de formation pour les juges (paragraphe
17.3). Elle se déclare en faveur du développement d’un ensemble de lignes
directrices pour « les pouvoirs publics et les fournisseurs de services privés sur la
protection de la confidentialité des sources journalistiques » en cas d’interception
ou de divulgation de données informatiques et de données relatives au trafic des
réseaux informatiques […]” (paragraphe 17.4).

« La protection des sources d’informations des journalistes », Recommandation
1950 (2011), Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, 25 janvier 2011

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta11/FREC1950.ht
m
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